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On prendrait également les femmes et jeunes filles qui n'auraient 
pas besoin de soins hospitaliers mais qui, ayant beaucoup souffert 
de privations de toutes sortes, pendant l'occupation allemande, ont 
une santé débile qu'une bonne nourriture et l'air vif de la montagne 

amélioreraient en quelque mois. 
2. — Le Ministère de l'Intérieur dispose également dans ses 

stations sanitaires de lits pour les malades tuberculeux hommes 
susceptibles d'être guéris ou très améliorés par une cure au sana-

torium. 
3. — L'Œuvre du Réformé n° 2 offre à la Ville de Lille 24 places 

dans son sanatorium marin de Roscoff (Bretagne) : pour enfants ou 

adolescents, garçons et filles, âgés de moins de 20 ans, atteints de 

tuberculose osseuse ou ganglionnaire. 
4. — La vicomtesse de Fontenilliat, Présidente du Sanatorium 

marin de Roscoff créé par la Marquise de Kergariou, peut recevoir 
également 25 personnes, filles de 3 à 21 ans, garçons de 3 à 14 ans, 
atteints de tuberculose osseuse ou ganglionnaire. 

5. — La Ligue des Enfants de France, présidée par Madame 
Charpentier, offre à la Ville de Lille de prendre entièrement à sa 
charge pour les placer à la campagne dans ses groupes familiaux, 
200 enfants de 6 à 14 ans, garçons et filles, appartenant à des 

familles sans ressources. 
6. — Le « Secours aux Rapatriés » (Œuvre de Mme Gillet Motte, 

à Lyon) demande encore que 100 nouveaux enfants lui soient confiés 
pour les diriger dans ses stations de cure d'air ou sanatoria. 

Les parents qui désireraient faire envoyer leurs enfants dans ces 
différentes organisations sont priés de les faire inscrire au Bureau 
d'Hygiène, 5, rue de Puébla. 

En prévision des frais que nécessiteront les déplacements des 
personnes chargées d'accompagner les malades inscrits nous vous 
prions de voter un crédit de 5.000 Fr. à inscrire au Budget supplé-
mentaire de l'exercice courant. 

Le Conseil adoptant les conclusions du rapport, vote un crédit de 

5.000 francs à inscrire au Budget supplémentaire de l'exercice courant 
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Rapport de M. le Maire 

MESSIEURS, 

En vue d'accélérer la vidange des fosses d'aisances que les 2129 

destructions et réquisitions ennemies ont considérablement entravée, Vidange~des fosses 
.,. , ... .... . ■ , d'aisances 
1 Administration a du municipaliser une partie du service en créant Equipes 

deux équipes rattachées au Bureau d'Hygiène, municipales 
J ° Tarif 

Le travail de ces équipes sera fait d'après le tarif suivant que 

nous présentons à votre approbation : 

1. — 8 francs le mètre cube quand la fosse sera vidée à fond. 

2. -7 francs le mètre cube quand la partie liquide des matières 

aura seule été enlevée. • 

3. — 5 fr. 50 le mètre cube quand le travail aura été effectué 

au moyen de pompes à bras. 

Nous vous prions de voter un crédit spécial et provisionnel de 

15.000 francs pour l'imputation de toutes les dépenses de ce service 

et d'admettre en recette une somme de pareille importance. 

Le Conseil, adoptant les conclusions, vote en dépenses un crédit de 

15.000 francs à prélever sur les ressources disponibles de Vexercice Iglg 

et admet en recettes une somme d'égale importance. 

M. LESSENNE. — Je demande que l'Administration municipale 

prenne une décision définitive autorisant la vidange par petits 

tonneaux comme on la pratiquait à Lille il y a plusieurs années. 

M. PARMENTIER. - C'est entendu. M. Charles Delesalle a déclaré 

qu'on tolérerait ce mode de vidange. 

M. LE PRÉSIDENT. — Rien n'est plus dangereux qu'une demi-

mesure, car il suffit d'un agent de police zélé pour dresser procès-

verbal aux délinquants, en s'appuyant sur les règlements municipaux 

en vigueur. Il vaut mieux une décision régulière. 

M. PARMENTIER. — Des instructions ont été données à la Police. 
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Rapport de M. le Maire 

MESSIEURS, 

2130 Dans un mémoire, par lui déposé, Monsieur Decarne, négociant 
Autorisation d'ester à Lille, 25, Rue Frédéric-Mottez, annonce son intention d'assigner 

COJîtVB T)BC(XVYl& 
Réquisition

 ]a ville de Iji'ie> en paiement d'une provision de 60.000 francs et 
de marchandises restjtutjon de 4 caisses de marchandises, à raison des faits suivants : 

Le Comité d'alimentation du Nord de la France, qui avait pris 
la lourde charge de pourvoir aux besoins de nos concitoyens qui, 
bloqués ici, manquaient de tout, aussi bien des vêtements les plus 
indispensables que de nourriture, apprit qu'il se trouvait, dans les 
magasins de M. Decarne, confectionneur, un lot de marchandises 

utilisables, pensait-on. 
Le Comité désigna alors deux experts, MM. Desombre et Luneau, 

qu'il chargea de prendre possession de ces marchandises. Ces 
Messieurs se firent assister de M. Aerts-Debaisieux. 

Dans un rapport du 2 Juillet 1917, ces Messieurs exposent qu'après 
avoir pris la clef chez le propriétaire de l'immeuble, ils se sont 
rendus, 36, Rue Frédéric-Mottez, dans les ateliers de M. Decarne et 
y ont trouvé un lot de marchandises exposées aux intempéries et se 
détériorant par suite du mauvais état du lanterneau à travers lequel 
la pluie perçait et tombait sur les marchandises, entretenant, au 
surplus, une humidité générale qui, gagnant de proche en proche, 
aurait immanquablement rendu le tout inutilisable. 

Après un examen sérieux et attentif des facturiers et des livres 
ainsi que des marchandises, dont une partie a dû être sous-évaluée 
en raison de détériorations subies, les experts ont fixé, comme suit, 
la valeur des marchandises dont le Comité a pris possession : 

1°. — Marchandises confectionnées, valeur d'après le 
prix de vente en Juillet 1914 : 6.849 20 

2°. — Tissus, valeur d'après les prix nets des factures 
et suivant la valeur d'achat en Juillet 1914: 17.944 80 

3o. — Fournitures, valeur établie comme au 2" : . . 1.567 55 

Total : . . . Fr. 26.361 55 
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Les experts ont fait observer, dans leur rapport, à titre d'indi-
cations, que, par suite de la hausse qui s'est produite, les prix, par 
eux arrêtés, sont inférieurs aux cours actuels , du jour de leur 
expertise. 

Ils ont pris ces prix comme base d'appréciation pour les parties 
qui auront à faire valoir leurs prétentions. 

M. Decarne, quand il a su, à son retour, le prélèvement qui avait 
été opéré chez lui, s'est violemment indigné. 

Il a prétendu qu'on avait violé son domicile ; que les biens d'un 
citoyen mobilisé devaient être considérés comme sacrés et a paru 
regretter que ses marchandises n'eussent pas été pillées par l'ennemi 
car c'eût été un dommage de guerre qui lui aurait ouvert un droit 
à réparation. 

On est surpris de constater un pareil état d'esprit. 

Aussi, est-ce très justement que M. Labbé protestait, le 28 Janvier 
1919, en indiquant à quelle nécessité le Comité avait obéi en disposant 
des marchandises de M. Decarne qui, abandonnées comme elles 
l'étaient, auraient, ou été enlevées sans aucun inventaire, sans aucun 
bon de réquisition, ou qui, si elles avaient échappé à l'avidité des 
Allemands, n'auraient plus formé, en Novembre 1918, qu'un amas 
de choses innommables ! 

Quelle somme doit être payée à M. Decarne? 
Il paraît normal d'allouer, à M. Decarne, la valeur des marchan-

dises après l'inventaire qui porte le prix de vente fixé par M. Decarne 
lui-même . . . 6.849 20 
et d'allouer, à M. Decarne, un bénéfice de 20 % sur la 
valeur des tissus et fournitures qui sont portés à leur prix 

d'achat. 

Au prix de 19.512 35 
Il faudrait ajouter . 3.902 46 23.414 81 

23.414 81 

il reviendrait ainsi à M. Decarne. • 30.264 01 

La Ville de Lille, qui a seule la responsabilité de l'affaire, — le 
Comité d'alimentation n'ayant agi que pour son compte, — la somme 
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susdite, que M. Decarne recevra sans avoir à attendre le problé-
matique, et en tous cas lointain, remboursement des dommages de 
guerre. 

Quant aux quatre caisses de marchandises dont M. Decarne parle 
dans le mémoire, par lui déposé, il les a reprises le 24 Février 1919 
ainsi qu'il l'a reconnu lui-même. 

Nous vous demandons, donc, Messieurs, de nous autoriser à 
défendre, pour les raisons susdites, à la demande que M. G. Decarne 
croit devoir suivre contre la Ville. 

Adopté. 

Rapport de M. le Maire 

MESSIEURS, 

2131 Conformément à la loi du 14 juillet 1913, relative à l'Assistance 
Assistance aux aux familles nombreuses, le Bureau d'Assistance a dressé les listes famillesnombreuses 

des demandes qui lui ont été soumises. 
Elles se répartissent comme suit : 
1°. — 11 demandes de la lre partie comprenant des 

chefs de famille ayant plus de 3 enfants de moins 
de 13 ans. 

Cette liste représente 15 indemnités de 7 fr. 50, soit 112 50 
Blondeau Paul, Flahaut Albert, Lefer Gaston, Naes-
sens Lucien, Ah me Julien, Primen Pierre, Keerle 
Désiré, Destée Léon, Paurisse Gaston, Wattelaer 
Victor, Lemaire Angèle. 

2°. — 2 demandes de la partie comprenant des veufs 
ayant plus de 2 enfants âgés de moins de 13 ans. 
Cette liste représente 3 indemnités de 7 fr, 50, soit 22 50 
Fréville Victor, Dumont Michel. 

3°. — 17 demandes de la 1« partie comprenant des 
veuves ou assimilées ayant plus de 1 enfant âgé de 
moins de 13 ans. 
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Cette liste représente 28 indemnités de 7 fr. 50 soit 210 00 
Brams, Degraeve, Demeulenaere, Naert, Noterman, 
Vanquakebecke, Verheyen, Gallet, Cnudde, Burot, 
Fannoy, Lemesre, Lecocq, Plumecocq, Vanholle-
becke, Cordonnier, Peyskens Madeleine. 

4°. — 9 demandes de la 1» partie, comprenant l'allocation 
supplémentaire s'élevant à . . 67 50 
et intéressant des personnes bénéficiant déjà des 
dispositions de la loi. 

Blaquer J.-B., Devresse, Veuve Lecroart, Sailly, 
Staelens Marie-Louise, Verbught, Veuve Pède, Pille, 
Petit, née Parquer. 

Ces listes comprennent 57 indemnités de 7 fr. 50 soit 427 50 
plus la majoration de 10 francs accordée par la loi du 28 
Juin 1918 à chaque indemnité de 7 fr. 50 (57 indemnités à 
10 fr. = 570 fr. ou 427 fr. 50 + 570 = 997 fr. 50 par mois). 

Nous vous prions de les approuver. 

Adopté. 

Rapport de IV!. le Maire 

MESSIEURS, 

Conformément à la loi du 17 Juin 1913, complétée par la loi des 
Finances du 30 Juillet 1913, nous avons envoyé à la Préfecture du 
Nord, 28 demandes d'assistance aux femmes en couches qui, en 
raison de l'urgence, n'ont pu être soumises à l'instruction prévue 
pour l'inscription sur la liste. 

Ces demandes intéressent MMes Barbez Marie-Louise ; Thys, née 
Cornau Hermance ; Beaurain, née Chérance Joséphine ; Flament veuve, 
née D'Hondt Elise ; Wuyts, née Chaudron Jeanne ; Beyaert Lucienne ; 
Demanne Alida ; Macquart, née Carpentier Mathilde ; Milot, née Empis 

2132 

Assistance aux 
Femmes en couches 
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Berthe ; Montagne, née Vermetten Pauline ; Parmentier, née Chevalier 
Julie ; Bavye Eugénie-Jeanne ; Camerlynck, née Pape Jeannette ; 
Casier, née Lagache Marthe ; Castelain Raymonde-Jeanne ; Deligny 
Marie-Alida ; Tersin , née Agar Ludivine ; Trefelle Héloïse ; Van 
Carnpenhout Jeanne ; Bailleul, née Decreton Suzanne ; Faucompré 
née Sernes Adèle ; Goetgebeur Marie ; Herman, née Vanbeselaere 
Hélène ; Delabie, née Weil Marie ; Bouchery, née Cannoo Marguerite ; 
Duthoit Gabrielle ; Selosse, née Chrétien Angélique ; Verbiest, née 
Petit Clémence. 

Nous vous prions, Messieurs, de nous donner acte et ratifier les 
décisions prises par nous. 

Les autres demandes, sur lesquelles le Bureau d'assistance a, 
dans ses réunions des 15, 27 et 28 Février et des 1% 4, 6, 7, 10, 
11, 12, 15 et 18 Mars, émis un avis favorable, concernent l'admission 
normale des postulantes ci-après désignées : Botteldoom, née Pruvost 
Elise-Georgette ; Bruchet, née Ghys Hortense-Cécile ; Constant, née 
Elleboode Jeanne ; Cornet, née Deharne Emma ; Courrnont^ née 
Depienne Pauline ; Dekerle, née Colbant Emilienne ; Delage, née Mar-
chai Juliette ; De Wilde, née Thelliez Adèle ; Dubois, née Lesurgez 
Marguerite ; Eeckman, née Desvignes Hélène ; Gaillard, née Dorchies 
Marie ; Goetelet, née Poppe Valérie ; Hallard, née Fauvarque Marie ; 
Hellin, née Isbled Théodora ; Hessens, née Lony Madeleine ; Laforce 
Marie-Germaine ; Prouvost Marie-Joséphine ; Ramu, née Wattrelos 
Victorine - Hortense ; Ryckbosch Jeanne - Amandine ; Soudant Mar-
guerite ; Van Meenen, née Debruycker Léonie ; Vigneron, née Peignât 
Yvonne-Clothilde-Albertine. 

Nous vous proposons, en conséquence, Messieurs, de prononcer 
l'admission, au bénéfice de cette loi, de toutes les personnes figurant 
sur cette dernière liste et de prendre, en ce qui concerne chacune 
d'elles, la décision réglementaire imposée par les instructions et dont 
le texte est reproduit au verso de chacune de ces demandes. 

Adopté. 
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Rapport de M. le Maire 

MESSIEURS, 

Aux termes de la loi du 27 mars 1907, relative à l'organisation 

du Conseil des Prud'hommes, le Maire doit, chaque année, dans 

les 20 jours qui suivent la révision des listes électorales politiques, 

procéder à la révision des listes électorales des Prud'hommes, assisté 

d'un électeur ouvrier, d'un électeur employé et d'un électeur patron, 

désignés par le Conseil municipal. 

Nous vous proposons de désigner comme assesseurs pour l'année 

1910, MM. Bour, Hamy et Swaab. 

Adopté. 

2133 

Conseil 
des Prud'hommes 
Révision des listes 

électorales 
Délégations 

Rapport de M. le Maire 

MESSIEURS, 

Le budget supplémentaire de l'exercice 1917 s'établit comme 

suit 

Recettes. 

Dépenses . . 

Excédent des dépenses : 

674.284.121 48 

874.492.179 41 

. . . 200.208.057 93 

Ce document reproduit exactement les restes à recouvrer ainsi 

que les restes à payer de l'exercice 1916 figurant au compte admi-

nistratif dudit exercice. 
On y a inscrit également les recettes et les dépenses motivées 

par les circonstances. 
Comme pour les exercices précédents toutes les opérations 

inscrites à ce budget de pure forme ont déjà reçu, au cours de vos 

séances, toute votre approbation. 

2134 

Budget supplé-
mentaire de 

l'exercice 19i7 
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Dans ces conditions, nous vous demandons d'approuver le budget 
supplémentaire de l'exercice 1917, tel qu'il est établi. 

Adopté. 

2135 

Caserne des prison-
niers de guerre 

allemands 
Consommation 

d'électricité 
Règlement 

Rapport de M. le Maire 

MESSIEURS, 

Nous venons de recevoir, de la Société Lilloise d'éclairage 
électrique, une facture de 760 fr. 25 pour consommation d'électricité 
faite, du 3 février au 7 Mars 1919, à la Caserne des prisonniers de 
guerre allemands, rue des Canonniers. 

Nous vous prions de nous autoriser à régler cette dépense à 
imputer sur le crédit des dépenses de guerre. 

Adopté. 

/ A / — ■— f /S 

/ 7^J^< âk: 
L AdjG< iit&^fi ■>>rvK 

/ 








